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ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
. L'ordreduour est ad- . 

LA SITUATSON AU CAMBODGE 

RAPPORT SPECIAL DU SECRETAIRE GENERAL SUR L'AUTORITE PROVISOXRE DES 
NMXONS UNIES AU CAMBODGE (5124090) 

le IPRESII>ENT : &,e Conseil de s&%wît& va maintenant aborder l'examen 

de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Conseil se réunit conformément à l'accord auquel il est parvenu lors 

de ses consultations antérieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport spécial du Sec&taire 

général sur l’Autorité provisoire des Nations Unies au Cambodge (APRORUC), 

publié sous la cote 6124090. Je voudrais égalemeut appeler l'attention des 

membres du Conseil sur le premier rapport du Secrétaire général sur l'Autorité 

provisoire des Nations Unies au Cambodge, contenu dans les documents S/23870 

et Corr.1 et 2. 

A l'issue de consultations entre les membres du Conseil de sécurité, j'ai 

été autorisé à faire, au nom du Conseil, la déclaration suivante : 

**Ayant pris connaissance du rapport du Secrétaire général (S/24090), 

le Conseil de sécurité est profondément préoccupé par les difficult6s que 

rencontre l*APRONUC dans la mise en oeuvre des Accords de Paris, à la 

veille du passage à la seconde phase du cessez-le-feu. En particulier, 

il note que durant la réunion du Conseil national suprême du 

10 juin 1992, une partie n'a pas ét6 en mesure d'autoriser le nécessaire 

déploiement de 1'APRONUC dans les zones se trouvant sous son contrôle. 

Xl estime que tout retard pourrait mettre en danger l'ensemble du 

processus de Pais que toutes les parties cambodgiennes ont agréé sous les 

auspices des Nations Unies et de la Conf6rence de Paris. 

Le Conseil réaffirme l'importance de la pleine mise en oeuvre des 

Accords de Paris conforme au calendrier prévu. Le Conseil félicite te 

Représentant spécial du Secrétaire gén&ral et 1'APRORUC pour leurs 

efforts à cet égard. Il réaffirme que le Conseil national supreme, SOUS 

la présidence de S, A. R. le Prince Norodom Sihanouk, est l'organe 

légitime unique et source de l'autorité qui incarner tout au long de la 
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période de tran8itfoa, la souveraineté, l’iadependanae et l’unit6 du 

Cambodge . A cet égard, le chapitre III de la partie I de8 Accords de 

Pari8 devrait être mis en oeuvre aussitôt que pOS8ible. 

Le Conseil souligne qu’il est nécessaire que la seconde phase de8 

arrangements militaires commence le 13 juin 1993, comme il a été décidé 

COnfOrmkWnt aw Accords. Dans ce contexte, le Conseil demaude 

instamment au Secrétaire général d’accélérer le plein déploiement de la 

force de maintien de la paix que constitue l*APBONUC au Cambodge et à 

l’intérieur du pays. 

Le Conseil demande à toutes les parties de se conformer strictement 

aux engagement8 qu’elles ont acceptés, y compris la coopération avec 

1'ApR0NuC. Il demande spécifiquement à toutes les parties de répondre 

affirmativement aux rhentes exigences de coophation dans la mise en 

oeuvre des Accords qui leur ont été présent& par I’APRONUC.” 

Le Conseil de shrité a ainsi achevé, à ce stade@ l’examen de la 

question inscrite à son ordre du jour. 
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